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L'EVOLUTION DU DROIT DE PROPRIETE DE PUIS LE CODE CIVIL

)
Vouloir evoquer l'ćvolution du droit de proprićte depuis le Code civil

constitue, a bien des ćgards, une mission pćrilleuse. Mission pćrilleuse, tout
d'abord, par la pretention qu'ell suppose: est-il possible d'innover ou d'ajouter
quoi que ce soit aux nombreuses analyses deja parues sur la question?1 Mission
perilleuse, ensuite, par l'immensite de la tache a accomplir: peut-on en
quelques lignes, voire en quelques pages, rendre compte de l'evolution du droit
de propriete, alors que la notion meme de proprietć a connu une extension
considerable et que ses formes varient autant que les regimes qui s'appliquent
a elle? Mission pćrilleuse, enfin, en raison du manque de serenite - c'est un
euphemisme - qui caracterisent presque toujours les dćbats sur la propriete
privee-,

Devant un tel ensemble de difficultćs, il nous a paru necessaire de
circonscrire l'objet de nos remarques, pour n'ćvoquer que certains aspects, trop
souvent oublies - nous essayerons de rechercher pourquoi - de l'evolution du
droit de proprićtć.

Notre premiere dćmarche consistera donc a elaguer!
* Nous n'evoquerons pas ou seulement de maniere incidente - la

question des fondements du droit de proprićte. Non pas que la question de la
deterrnination de son origine fondatrice ou de la justification de son existence
soit sans interet aujourd'hui, mais plutót parce que - comme le rappelle
F. Terre - ,,le debat est immuable"3, et que, conduit en termes tres gćneraux et

1 Pour ne retenir que les plus rćcentes, signalons l'etude du Doyen J. Car bo n n ie r, Le droit
de propriete depuis 1914, [dans:] Flexible droit, 5e ed., 1983, p. 225 s. et le remarquable numero de
la revue .Droits" I, 1985 entierement consacre au droit de propriete. On trouvera, notamment,
dans ce numero un article du a la plume de F. Terre et, prćcisćment intitulć L'evolution du droit
de propriete depuis le Code civil (p. 33 s.).

2 Le fait d'ćvoquer cette qustion dans un pays qui - a l'heure ou nous ćcrivons - rcste un pays
socialiste, n'est pas de nature a faciliter la tache!

3 F. Terre, op. cit., p. 44.
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abstraits, il parait glisser sur la realite sociale sans en mesure !es transfor­
mations. Il est vrai que pour certains courants de pensee, les faits sont porteurs
de „mythe"4 ...

* Nous n'evoquerons pas davantage la decadence du droit de propriete.
Empruntons au Doyen Carbonnier ses notes de lecture de la doctrine
contemporaine: ,,[... ] decadence de l'institution <lont l'importance parait avoir
considerablement diminue a l'interieur du droit civil [ ... ]. Mais surtout
dćcadence du droit individuel de proprićtć, ligote au nom de l'interet generał,
cisaille au profit des utilisateurs de la chose, attaque du dehors et du dedans, et
ainsi decheance du proprietaire": La demonstration de cette ćvolution a ete
trop souvent faite pour qu'il soit nćcessaire d'y revenir. Eile est sans doute
aussi trop peu nuancee pour rendre tout a fait compte de la realite. A la
remarque malicieuse de l'auteur qui observe que, malgre tout, ,,etre pro­
prietaire n'est pas un fait tellement dćpourvu d'interet [ ... ]", pourrait etre
ajoutć que bien souvent cette „decadence" du droit de proprićte a fait naitre
des droits concurrents qui se sont, a leur tour, - et pas toujours faussement
- presentes comme des droits de proprietć.

* Nous ne decrirons pas non plus le recul de la propriete privee au profit
de la propriete publique. Ce recul ne peut pas etre nie. Les vagues successives
de nationalisations en France n'ont guere ćte entamees par !es rares et rćcentes
općrations de privatisation. Si le phćnornćnc ne nous parait pas justifier de
longs dćveloppements ici, c'est que, vu de l'exterieur - et non avec !es yeux des
proprietaires evinces - il . renvoit plutót a un debat sur les principes et
spćcialernent sur !es fondements de la proprietć. En revanche, pour chaque
entreprise considerće isolćment, il n'est pas certain que des bouleversement
soient notables. D'une part, on a note que, bien souvent, la nomination aux
postes-cles des socićtes nationalisćes de dirigeants capitalistes permettait
d'operer une reconstitution occulte de la proprićte par le pouvoir6 (certains
pays ne sont-ils pas en train de vivre l'expćrience inverse, et de voir d'anciens
memres influents de !'Etat conserver des pouvoirs comparables en devenant
proprićtaires prives des entreprises qu'ils contrólaient „administrativement"?).
D'autre part, et surtout, la nature privee ou publique de la proprićte n'a qu'une
influence relative sur les modes de gestion des biens conccrnćs des lors, du
moins, que la „respiration" du secteur public est admise en fait ou en droit7•
Les banques francaises privatisćes ont-elles adoptć une demarche si differente

4 Ch. Atias, D. Linotte, Le mythe de l'adaptation du droit au fait , Dalloz 1977, p. 251.
5 J. Carbonnier, foc. cit.
6 Ibidem.
7 La „respiration" du secteur public designe la possibilite pour les entreprises publiques de

faire appel directement ou par le biais de leurs filiales au marche financier et aux capitaux prives.
Cf. ćgalement les debats actuels, en France, sur l'abandon du „dogme" prćsidentiel du „ni-ni" (ni
nationalisation, ni privatisation).
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de celle qu'elles suivaient lorsqu'elles etaient nationalisćes? En revanche,
repetons le, sur le terrain des principes et de l'orientation generale de
l'organisation sociale, ces transferts sont des evćnements majeurs ... , mais nous
avons precisćment choisi de dćlaisser ce terrain la.

* Enfin, nous ne chercherons pas a comparer l'evolution relative de la
propriete irnmobiliere et de la propriete mobiliere. Du point de vue qui nous
retindra, ce clivage a, en effet, perdu une partie de son sens, en raison
notamment de la „dematerialisation" croissante des objets de propriete", de
l'accroissement considerable de la valeur des meubles, de leur soumission,
enfin, aux principes de l'ćconomie dirigee Oli „surveillee", a travers la
reglernentation de leur production, de leur circulation et de leur distribution.

Refusant d'envisager le droit de proprićte comme un bloc monolithique,
refusanf davantage encore de nous laisser enfermer dans des „debats imrnuab­
les", nous tenterons donc, simplement, de montrer que les faits sont - au moins
depuis !es annees 30 - a l'origine de modifications profondes de la structure du
droit de proprićte, Les faits? Ce sont autant le developpement scientifique et
technologique, la croissance economique et la crise qui !'a suivie, que la
tendance a la „marchandisation" de toute chose, et surtout le phćnornene de
concentration". Mais l'examen des faits et de leurs consequences ne suffit pas.
Encore faut-il rechercher quelle traduction en donne le' droit positif. C'est alors
une surprise - du moins a premiere vue - qui attend l'analyste: les
modifications structurelles du droit de proprietć n'ont connu, en droit positif,
qu'une traduction partielle et, somme toute, honteuse.

I. LES .MODIFICATIONS STRUCTURELLES
DU DROIT DE PROPRIETE

Si certaine de ces modifications ou de ces ruptures sont immediatement
perceptibles - telles celles qui affectent l'objet mćme du droit de propriete
- d'autres ne peuvent etre decelees qu'a travers une analyse „substantielle" du
droit'". Ainsi, derriere le masque des prćrogatives attribućs formellement au
proprietaire - et qui ne sont pas sans effet - il importe de rechercher quels sont
les pouvoirs reels de decision qui lui sont reconnus.

8 Cf. A. We i 11, F. Ter re, Ph. Sim Ie r, Droit civil. Les biens, Precis Dalloz, 3e ed., 1985, p.
91. et !es references citees,

9 Sur ce phenomene et ses consequences sur le systeme juridique, cf. G. Farja t, Droit
economique, ·coli. Themis, P.U.F., 2e ed., 1982.

10 Cf. G. Farja t, L'importance d'une ana/yse substantielle en droit economique, Rev.
internat. de droit ćcon. 1986, 11° I O, p. 9 s.
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A. Les modifications concernant l'objet du droit de proprietć

Il peut etre soutenu qu'elles sont schematiquernent de deux sortes fort
diffćrentes, et qu'elles n'ont ni !es mernes effets, ni !es mćmes formes. Les unes
trouvent leur origine dans l'extension de l'objet du droit de propriete.
A vouloir saisir de plus en plus de choses - et meme de „non-choses" - le
concept a perdu sa prćcision et son unite. Les autres nous paraissent plus
fondamentales: elles rćsultent du fait que !es biens - objet de la propriete
- remplissent, aujourd'hui, des fonctions econorniques si diffćrentes - et si bien
percues par leur titulaires, comme en tćmoignent de nombreuses ćtudes
sociologiques11 - que le droit qui s'exerce sur eux, ou a leur propos, ne peut
etre exactement le merne. C'est ćvidemment a la distinction des biens de
consommation et des biens de production que nous faisons ici reference.

l. Si l'on tente, en premier lieu, de rendre compte des „ruptures"
consćcutives a l'extension du champ de la proprietć, l'observation prernierc
- faite par tous !es auteurs - est ćvidemment celle de la „vogue de la
proprietć", pour reprendre une expression de Christian Atias12.

Ayant en 1804 pour seul veritable objet des choses, le droit de propriete
a d'abord etć ćtendu formellement aux oeuvres de !'esprit, a travers la creation
et le dćveloppernent des droits de propriete litteraire ou artistique et des droits
de proprićtć industrielle. Aujourd'hui, ces droits - specialement !es derniers
- tendent a envahir des domaines considerćs jusqu'ici comme non appropriab­
les parce que touchant a la vie meme ' '.

A cote de ces extensions formelles, rćalisćes ou a venir, acceptees ou
redoutees, l'usage, la doctrine et la jurisprudence ont ćgalernent qualifie de
proprićtć lcs droits des locataires cornmercants ou ruraux. Bien d'autrcs
situations sont encore decrites avec les mots de la proprietć: pour ne relever
que l'une des plus pittoresques (mais <lont les effets pcrvers sont chaque jour
„apprćcićs" par lcs utilisatcurs), signalons !es droits des taxis sur lcur
autorisation de stationnement. Il est vrai que cette extension est quelquefois
contestee au nom de la technique juridique. Les expressions de propriete
commcrcialc ou culturalc, par exemple, scraicnt improprcs puisqu'cllcs nc
recouvrent techniquement qu'un droit a indemnite, L'extension ne concer­
nerait donc que la notion et non pas veritablernent le droit lui-merne. Pourtant,
Ripert et Roblot remarquaicnt deja quc „le droit des locataires nc pcut pas
s'expliquer par les regles genćrales du droit des obligations"14. C'est que le
vocabulaire n'est pas aussi trompeur qu'on !'a parfois ćcrit: il retient de la

11 Cf. le rapport d'enquete: Auitude des francais a l'egard des successions, rev. .,Sondages"
1970, n° 4, spec. p. I 8 s.

12 Destins du droit de propriete, Rev. ,,Droits" precitee, p. 8.
13 Pour une vigoureuse mise en garde contre cette evolution, cf. B. E de Im a n,

M.-A. Hermitte, L'homme, la Nature et le Droit, Christian Bourgois ćd., Paris 1988.
14 Traite elementaire de Droit commercial, L.G.D.J., t. I, n° 407.
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propriete ce qui en constitue la substance et qui est mis en exergue par
l'ćconomiste15. Le droit de proprićtć, c'est l'exclusivitć, la libre transferabilite
et, par dessus tout, le pouvoir de decision sur l'exploitation du bien. A ce titre,
merne l'expression „proprićtć d'une creance" ne doit pas ćtre trop vite rejetćc,
comme en tćmoigne la redaction de la łoi n° 81-1 du 2 janvier 1981 facilitant le
credit aux entreprises (art. I er, I).

Tel est le constat: une extcnsion de la notion et des elćments substantiels du
droit de proprićtć a des objets de plus en plus nombreux. Peut-on porter une
appreciation sur le phenornene? Si !'on tente de le faire, celle-ci sera
nćccssaircment en derni-teinte.

Un certain nombre de ces nouveaux droits de proprićtć viennent consacrer
le talent ou le travail. Ils s'inscrivent alors dans la ligne de !'une des
justifications !es plus sures et !es plus convaincantes de ce droit. Mais tous, loin
de la, ne sont pas dans ce cas et nombreux sont ceux qui apparaissent comme
de „faux droits", selon l'expression du Doyen Carbonnier16: traduction
juridique d'une rente de situation construite sur le vide, ils n'en representent
pas moins une rćalitć dans !es patrimoines individuels, rćalitć qui peut ćtrc
cedee: ,,la cession, ćcrit l'auteur, dilue l'escroquerie sociale".

Plus grave sans doute, car plus fońdarnentale, est l'extension de la propriete
sur la vie elle-mćme, qui'il s'agisse de la nature vćgćtale, animale, ou du corps
humain 17. La logique du systeme construit sur et autour de la propriete, la
force de ce droit, sont telles que l'on peut legitimement se demander,
aujourd'hui, s'il demeure des choses inappropriables ...

Mais cette logique, cette force ne s'expriment pas de la merne maniere et ne
font pas naitre !es memes interrogations selon qu'elles s'exercent sur des biens
de consommation ou sur des biens de production.

2. Il est traditionnel de rattacher cette distinction - et les ruptures qui lui
sont liees - aux systernes socialistes <lont la caractćristique essentielle est, en
effet, l'elimination totale ou partielle de la propriete privee des biens de
production. Mais la rupture est tout aussi reelle dans !es pays a ćconornie de
marche. Eile est dailleurs percue par le public de manierę spontanee, selon des
etudes sociologiques relativement rćcentes18. Mise en evidence par des auteurs
arnericains - Berle et Means ecrivaient en 1932: ,,La reconversion de deux tiers
environ des richesses industrielles du pays, de biens individuels en biens de
grandes societes par actions a considćrablernent modifie !es mćthodes de
possession de la proprićte" 19 - elle est aujourd'hui davantage contestee pour
l'imprecision de sa dćfinition que pour la realite qu'elle traduit.

15 Cf. H. Lepage, L'analyse economique et la theorie du droit de propriete, rev. ,,Droits"
precitee.

16 J. Ca r b o n n i e r, /oc. cit.
17 B. Edelman, M.-A. Hermitte, op. cit.
18 Cf. le rapport denquete Attitude des jrancais ...
19 Modern Corporation and Private Property, 1932.
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Tandis que les modes d'appartenance juridique des biens de consornmation
n'ont pas ete fondarnentalement modifies, ceux des biens de production ont ete
bouleverses. Le phenomene de la collectivisation de la proprićte n'a vraiment
affecte que !es biens de production. C'est evidemment autour du develop­
pement des societes, spćcialcmcnt des societćs par actions, puis du develop­
pernent de l'appropriation publique (nationalisations) que le phenornene a pris
tout son essor. Plus largement meme. le phenornene de concentration dans son
ensemble n'a touche que les biens de production, modifiant profondćrncnt le
regime juridique de la propriete de ces biens.

Pourtant, il demeure malaise d'en donner des dćfinitions claires et precises,
Schćmatiquement, on pourrait soutenir que !es biens de production sont ccux
dont la caracteristique essentielle est d'etre intćgres dans le processus qui
conduit a la production de nouvelles richesses, tandis que les biens de
consommation sont ceux qui, une fois produits, ont pour vocation premiere de
delivrer un certain nombre de satisfactions a ceux qui en usent ou les
consomment. Mais la frontiere est rnouvante, et certains biens - par exemple,
des terrains ou des immeubles d'habitation - peuvent, selon les cas, etre percus
comme entrant dans l'une ou l'autre categorie, et moins que l'on prefere pour
eux une nouvelle qualification: celle de biens de capitalisation.

Quel que soit le parti retenu sur ces dćfinitions, il rcste difficile de nier quc
notre systeme juridique a evolue de maniere differente pour les uns et pour !es
autres, et que !es transformations les plus radicales ont affecte !es bicns de
production. C'est prćcisćment !'une de ces modifications qui fait apparaitre
une seconde serie de „ruptures" - sans doute moins soulignćes, mais a nos
yeux plus essentielles encore -: celles qui concernent les prerogatives mernes du
proprietaire.

B. Les modifications concernant les prerogatives du proprietaire

Pour en mesurer la portee, il convient de partir du modele du droit de
propriete de l'article 544 du Code civil. Quel element, dans ce modele, peut etre
regarde comme constituant la „substance" de la proprietć, son „noyau dur"?
Parrni les trois prćrogatives traditionnelles que sont l'usus, le fructus et
l'abusus, c'est evidemment dans le droit de disposer que se concentre l'essentiel
du droit de propriete. Encore faut-il savoir ce que !'on entend par la. Dans un
cours dispense a la Faculte du Droit de Paris, le professeur Malaurie en fait
une presentation pertinente: ,,Le proprietaire peut aliener la chose, mais aussi
la dćtruire, ou surtout, ecrit-il, choisir son mode d'exploitation">". Revenant

20 Ph. Ma l a u r i e, Droit civil, fasc. 2, Droit civil des biens el publicitefonciere, [dans:] Les
cours de Droit, 1981-1982, p. 334.
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au modele, il est alors possible de constater, empruntant cette fois a Dabin,
qu'en 1804, le lien d'appartenance impliquait la capacitć de rnaitriser le bien.
C'etait le lien formel d'appartenance qui donnait a son titulaire le pouvoir
substantiel de maitrise,

Or, c'est prćcisement cette relation entre l'appartenance et la maitrise qui
est aujourd'hui souvent brisee, a propos des biens de production. Ce
phenornene peut etre observe sous ses deux facettes. Tandis que certains
proprićtaires disposent encore de I'appartenance, ils ont perdu la maitrise de
leurs biens; cela implique que, parallelement, certaines personnes disposent de
la maitrise sur des biens avec lesquels elles n'ont aucun lien d'appartenance.
Deux exemples tres simples et bien connus permettent de s'en convaincre.

1. Cette rupture entre l'appartenance et la maitrise est facilement percep­
tible dans le droit des societes. C'est merne, dans cette hypothese, une rupture
„a double detente". D'une part, l'actif social appartient a la personne morale
(et ce lien produit des effets juridiques non negligeables, ne serait-ce qu'au
regard du droit des creanciers) mais, substantiellement, ce sont !es actionnaires
qui ont la maitrise de l'actif social; dautre part, au sein des actionnaires, seuls
les actionnaires contrólaires exercent la maitrise, seuls ils disposent veritab­
lement du droit de choisir le mode d'exploitation du bien. Il est encore possible
de souligner que dans !es groupes de societes, !es actionnaires contrólaires de la
societe-rnere disposent de la rnaitrise sur !'ensemble des biens du groupe avec
lesquels ils n'ont pourtant aucun lien d'appartenance.

L'exemple pourrait ne pas paraitre pertinent car il consiste a „jouer" sur les
differents niveaux de propriete existant dans cette hypothese-propriete de la
personne morale sur l'actif social, proprićte des actionnaires sur leurs titres-en
!es melant dans une mćrne analyse. L'exemple suivant devrait permettre de
mener la merne demonstration sans encourir ce reproche.

2. Dans !es relations d'intćgration qui unissent industriels et cornmercants
ou industriels et agriculteurs, la rupture entre l'appartenance et la maitrise
peut, en effet, etre egalernent constatee.

L'cntrepreneur - par exemple l'agriculteur integrć-' - reste proprietaire de
ses biens, ce qui se traduit par un certain nombre d'effets juridiques: ainsi
peut-il obtenir du credit en donnant son bien en garantie22, le transmettre
a cause de mort ou encore le cćdcr entre vifs. Pourtant seul subsiste le lien
d'appartenance: en mettant le bien au service de l'intćgrateur, l'entrepreneur
intćgre en perd la maitrise. La lecture du contrat d'intćgration le confirme:
celui-ci conticnt d'abord un certain nornbrc de clauses de contrólc sur la

2' Sur l'integration en generał, cf. G. Far ja t, Droit economique, p. 213 s.; sur l'integration
dans l'agriculture, cf. par G. J. Marti n. Les contrats d'integration dans l'agriculture, Rev. trim. dr.
com. 1974, p. I.

22 Ce credit pourra d'ailleurs ćtre un facteur supplementaire d'intćgration: cf. G. Farja t,
Droit economique, p. 241.
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gestion, !es investissements, le personnel de l'entreprise intćgree; mais, surtout,
il organise et met en forme la rupture entre l'appartenance et la maitrise
a travers les clauses relatives a la cession ou a la transmission du bien. En
imposant l'agrćment par l'intćgrateur d'un ćventuel acheteur ou, au moins, la
transmission des obligations contractuelles au successeur, ces clauses perrnet­
tent la cession ou la transmission de l'appartenance et maintiennent la maitrise
entre !es mains de l'intćgrateur. L'intćgre ne peut cćder ou transmettre plus de
droits qu'il n'en a. S'il ne peut ceder ou transmettre la faculte de choisir le
mode d'exploitation de son bien, c'est que celle-ci n'est plus dans son
patrimoine. Corrćlativernent, on constate que l'intćgrateur dispose, par le
contrat, de la maitrise d'un bien qui ne lui appartient pas.

Pourtant, la dissociation entre l'appartenance et la maitrise ne saurait ćtrc
poussee trop loin. Tous ceux qui disposent de la maitrise n'ont pu l'acquerir et
la conserver que parce qu'ils disposaient, au prćalable, de l'appartenance sur
des bicns qui ont, en quelque sorte, servi de base de dćpart a lcur conquete, La
rupture consiste cependant en ce que l'objet de leur maitrise s'etend bien
au-dela de l'objet de leur appartenance.

Tels sont !es enseignements qui peuvent etre tires de l'examen de la
proprietć „vecue". Mais le juriste, meme s'il se veut non dogmaticien, ne peut
en rester la. 11 doit rechercher quelle(s) traduction(s) le droit positif a denne de
ces ruptures, s'il en a donnć. Une surprise l'attend: si l'analyse du droit positif
revele que ces ruptures sont prises en compte, elle fait aussi apparaitre que
cette traduction reste toujours partielle, voire honteuse.

II. LE DROIT POSITIF:
LA TRADUCTION „HONTEUSE" DES EVOLUTlONS CONSTATEES

De tels bouleversements ne peuvent rester sans traduction juridique. Pour
autant, il est aise de constater que le statut de „pilier" juridique et social
reconnu au droit de proprićtć a interdit jusqu'ici toute consecration globale et
solennelle de ces ruptures (B). Le droit positif s'est, en effet, contente d'adapter
le fonctionnement du droit de propriete aux nouvelles realites en multipliant
les rćgimes juridiques specifiques (A).

A. La multiplication des regimes juridiques specifiques

Il ne peut etre question, dans le cadre de ce travail, d'analyser - ni mćme de
signaler - l'ensernble des rćgimes juridiques spćcifiques qui rćvelent la prise en
consideration des ćvolutions dćcrites, Seuls ceux qui paraissent les plus
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revelateurs seront evoques. La ligne de partage entre ce qui releve de l'objet du
droit et ce qui concerne !es prerogatives du proprićtaire nous servira encore de
fil conducteur.

1. Certains regimes juridiques specifiques revelent !es evolutions relatives
a l'objet du droit de proprićtć.

A l'evidence, la rćglarnentation relative au droit de propriete classique,
portant sur des choses.. ne pouvait servir a rćgir les .mouvelles" proprietćs,
notamment celles qui naissent de !'esprit inventif et crćateur. L'adaptation est
d'abord perceptible au stade de la naissance et de l'acquisition de ces
droits. Ainsi faut-il etre certain que l'objet existe et presente une rćcllc
originalitć, ce qui conduit, par exemple, a n'admettre la dćlivrance d'un brevet
que si un certain nombre de conditions sont rćunies23. Cctte realite de l'objet
peut d'autres fois etre le resultat d'une decision administrative24. Pareillcment,
on releve que des rćglementations specifiques viennent rćgir la d u r ć e de ces
droits qui n'ont que tres rarement conserve du modele le caracterc de
perpćtuitć. Si le brevet confere a son titulaire le droit cxclusif et opposablc
a tous d'user, de jouir et de disposer de son invention, ce monopole est limite
cl une durće de 20 ans, ,l l'expiration de laquellc l'invention tombe dans le
domainc public. Plus gćneralement, la fragilite liee en tout ou en partie a la
dćmatćrialisation de l'objct de ces nouvelles proprićtćs, a conduit le lćgislateur
a soumcttre leur exercice et leur r e a l i s a t i o n a des rćglcmentations
detaillćcs qui sont la plupart du temps dordrc publie25.

La distinction entre biens de consommation et biens de production est
egalement a l'origine de regirnes spćcifiques dont les plus remarquables
concernent ćvidemment les biens de production. Retenons simplement, pour
exemple, l'obligation d'exploitation qui s'impose au titulaire du brevet comme
au titulaire de la propriete commerciale, ou encore les regles particulieres qui,
dans le droit des successions, s'appliquent aux entreprises dans le but d'eviter
un eclaternent prejudiciable a leur saine exploitation26. Dans le meme esprit, on
ne saurait oublier la fiscalitć qui, des droits de successions a l'imposition des
grandes fortunes, rćserve toujours un sort particulier aux biens de production.

Mais au-dela mćme de l'extension de l'objet du droit, l'analyse avait revelć
l'existence d'une fracture possiblc dans les prerogatives du proprietaire.

2. lei encore, nombreux sont les exemples qui dćrnontrent que le legislateur
contemporain - plus souvent que le juge - a pen;:u !es ćvolutions.

23 L'invention doit etre nouvelle et destinee a une application industrielle; son auteur doit
avoir fait preuve d'une activite inventivc.

24 La situation des chauffeurs de taxis peut a nouveau etre evoquee en exemple.
25 A titre d'exemple. il suffit d'evoquer la reglamentation relative a la vente du fonds de

commerce ou ,\ la „despecialisation" des baux commerciaux.
26 Regulierement, des pro_jets de reforme remettent ,\ l'ordre du jour !'idee selon laquelle. pour

ces biens, la dćvolution successoralc pourrait ne pas depcndre sculcment des licns de familie.
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Parce que certains proprićtaires ne disposent plus que de l'appartenance et
ont perdu le pouvoir de choisir le mode d'exploitation de leurs biens, le
lćgislateur est venu parfois instaurer des mesures de protection speciales, Peut
etre citć en exemple le titre V de la łoi du 6 juillet 1964 qui traite des contrats
d'intćgration dans l'agriculture et dont l'objet central est d'organiser, dans un
cadre d'ordre public, !es relations de l'integrć et de l'integrateur. Dans un esprit
un peu different, la łoi du 31 dćcembre 1975 impose un rćgirne specifique aux
relations du donneur d'ordre et du sous-traitant. Quand la łoi fait dćfaut, c'est
la jurisprudence qui - plus timidement, certes - tente de proteger par exemple
le concessionnaire ou le franchisć contre !es abus de l'intćgrateur-".

Cette protection peut, dans d'autres hypotheses, bćnćficier aux crćanciers
admis a agir contre les „vrais" proprietaires, c'est-a-dire contre ceux qui,
disposant de la maitrise, dirigent en fait l'entreprise28.

Mais c'est tout specialement dans le droit des societes que la distinction
entre l'appartenance et la maitrise trouve sa traduction. C'est bien, en effet,
parce que la cession d'actions peut etre autre chose qu'une simple cession de
titre, et qu'elle peut conduire a la cession du contróle - donc de la maitrise de
la socićtć ou du groupe, qu'une rćglementation specifique a ete mise en place.
L'achat de titres destines a obtenir le contróle se fera, soit dans le cadre de la
reglementation des O.P.A., soit dans celui de le negociation de blocs de
contróle29. Merne lorsque !es achats s'operent plus discreternent par „ramas­
sage" sur le marche, des regles de publicite spćcifiques viennent signaler a la
societe et au public interesse, pour chaque seuil Iranchi, que la maitrise de
l'entreprise est en cause.

La mise sur le marchć, depuis une dizaine d'annćes, de titres sans droit de
vote confirme encore la reconnaissance par notre droit de l'existence de
,,proprietaires" n'ayant officiellement aucune maitrise sur l'actif social.

De maniere plus globale, enfin, depuis 1977, tous les textes qui touchent de
pres ou de loin a la concurrence ou a la concentration prennent soin de mettre
sur le mćme plan la proprićte et le contróle, de maniere a saisir la maitrise des
hiens de production, meme lorsqu'elle ne repose pas sur un lien formel
d'appartenance-".

27 Sur toutes ces questions, voir par G. Farja t, Droit lconomique et les nombreuses
refćrences citees,

28 En vertu de l'art. 180 de la łoi du 25 janvier 1985 relative au redressement et a la liquidation
judiciaire des entreprises, le tribunal peut, lorsque certaines conditions sont reunies, decider que les
dettes seront supportćes par „tous les dirigeants de droit ou de fair. rernunćres ou non, ou par
certains d'entre eux".

29 Cf. sur ces questions, A_ Couret, D. Martin, L. Fa u g ć r o l a s, Sćcurite et
transparence "du marchćfinancier, nouveau statui de la C.O.B. reformo des O.P.A ,, Bull. Joly 1989,
n 11 bis.

3° Cf. en dernier lieu l'art. 39 de l'ordonnance du ler decembre 1986 relative a la liberte des
prix et de la concurrence.
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En bref, l'examen du droit positif, en ce qu'il touche directement ou
indirectement au rćgime du droit de propriete, donne un sentiment de
mouvement et d'adaptation aux evolutions. Pourtant, ce mouvement cache
aussi un immobilisme remarquable d'autrcs parlcront de stabilitć du
concept qui parait figć.

B. Un concept fige

Si, dćlaissant l'examen des divers rćgimes juridiques spćcifiques, le lecteur
se rcportc, dans !es manucls et traitćs, aux dćvcloppcments gćnćraux que !es
auteurs consaerent au droit de proprićte, il aura le sentiment d'avoir reve!
Certes, il saura que le droit de propriete a etc attaquć de toute part, que des
rćglementations d'ordre public sont venues contraindrc les proprićtaires, mais
il apprendra aussi que, comme en 1804, le droit de proprićte est un, quel que
soit son objet, que sa structure est inchangee, et que les prćrogatives qu'il
confere a son titulaire sont celles-la rnemes qui nous viennent du droit romain.

Cette prćscntation n'cst pas crronćc: l'articlc 544 et ses ancćtres, lcs articlcs
2 et 17 de la Declaration des drois de l'Homme, ne sont-ils pas toujours la pour
nous rappeler cette permanence? Les plus hautes juridictions ne sont-clles pas
vcnues dans un passć rćccnt, et en des termcs voisms, prendre la dćtcnsc du
droit de propriete"? Si Ie s proprićtes ont pu changer, si chacune a sa
specificitć, Ie droit de proprićtć derncure tel qu'en lui-mernc, pilier de l'ordrc
juridique et social. Or, un pilier ne s'arnćnage pas; il se derobe ou il tient bon.
C'est sans doute precisćment dans cette image du pilier quc peuvent ćtrc
trouvecs-les explications !es plus sures de l'abscncc de consecration formelle, en
droit positif, des. ruptures constatćes,

Certes, le discours est la plupart du ternps techniquc et Iait valoir quc
ccrtaines categories entrevucs sont davantage des categories descriptives
sociologiques que des catćgories .Jonctionnelles", et que les intćgrer dans

notre droit ne repond a aucun besoin rćel mais pourrait, en revanche, ćtrc
source de difficultes. Des rćgimes juridiques adaptes ;-1 chaque situation
paraissent suffire. Ainsi, par exemple, a quoi servirait-il, dans un rćgime
d'econornie de marche, de construire deux concepts du droit de proprićte, l'un
pour les biens de consommation, l'autre pour !es biens de production? Mais
sous la technique perce toujours l'idće plus fondamentale que faire des
distinctions au sein mćme de la categorie des proprietaies, c'est a terme
affaiblir le droit de proprićtć et donc le systeme tout enticr. Aprcs tout, la

31 Cf. p. ex„ F. 8 o u y s sou, Les garanties supralegislll!il'es du droit de propriete, Dalloz 1984,
Chron„ p. 231; I:. Su dr e, La protee I io11 du droit de propriete par la Cour curopćf'1111e des droits de
l'ho111111e, Dalloz 1988, Chron. p. 71.
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distinction ci-dessus evoquee n'a historiquement conduit qu'a la suppression
de la proprićtć privće des moyens de production ... Quant a reconnaitre de
maniere globale que certains 'proprietairs n'ont plus les prerogatives essentielles
de la proprietć, ce serait, plus gravement encore, miner le droit de l'interieur.
La defense du systerne ćconomique et social construit sur la proprićte privee
implique le maintien du plus grand nombre possible de proprietaires ... en titre.
Reconnaitre qu'il en est de „seconde zone", c'est introduire un clivage nefaste;
c'est admettre, pour les biens de production, que tous les dćtenteurs du capital
n'ont pas !es memes interets et qu'il existe un capital „dominant" et un capital
,,domine" .

...Tout le genie du systeme est prćcisćment d'avoir su gćrer cette dialectique
de la diversitć dans l'unitć.

Universite de Nice


